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DERXIER ÉTAT SOCIAL. 



Tout exemplaire de cet ouvrage qui ne porterait pas la 
signature de l’auteur sera réputé contrefait. 



L’Homme social, l’ouvrier pensant, et les satires, com¬ 
pléteront cet ouvrage duquel dépendront peut-être le bon¬ 
heur et la liberté du monde. 

Ayant été privé d’instruction et souvent du nécessaire, 
il en résulte que l'on ne doit point faire attention au style 
de cet ouvrage; que l’on ne doit s’attacher qu’aux idées, 
qu’au fond de la pensée. 

Si personne n’a encore pu expliquer les moyens d’éteindre 
la mendicité et d’organiser le travail, nous les expliquerons, 
nous, car nous les connaissons ; nous en donnerons des preuves 
évidentes dans T Homme social. 
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Ouvrages de l’auteur. 


ALPHABET, ou art d'enseigner la lecture et l’orthographe 
élémentaiers. 

CONJUGATEUR, ou art d’enseigner la conjugaison et 
l'orthographe des verbes. Ouvrage faisant suite à l’alphabet 
et précédant la grmmaire. 

L’ECOLE DES ENFANTS, ou livre de la lecture courante 
élémentaire faisant suite à l’alphabet. Ouvrage qui a pour 
but de préparer les petits enfants à penser, à juger, à rai¬ 
sonner, à se connaître, à connaître le monde et les choses. 


Nota. Cet ouvrage, ou le Dernier Etat social , formera 
quatre parties. Les trois suivantes paraîtront succescive- 
rr.ent dans le courant de cette année, de l’année 1850. 



PRÉFACE. 


Tout a été fait'avec intention, avec intelligence, avec 
ordre, avec principe, avec mesure, avec un but marqué. 
Rien n’a été créé sans connaissance, sans discernement, sans 
prévoyance. 

Rien, en un mot, n’a été produit par l’effet du hasard, 
du temps. Rien n’est sorti ducahos, des ténèbres, de la 
nuit. Car tout est sorti, au contraire, du grand jour, de la 
clarté incréée, de la lumière invisible et infinie. 

Quand on dit, a cet égard, que le monde est mal cons¬ 
titué, mal organisé, plein de défauts, malheureux. On dit 
une absurdité, on déraisonne, on divague. Parce que rien 
n’est plus beau que lui, parce que rien n’est' mieux, plus 
admirable. 

Dans son ehsemble, tout est fini, tout est a sa place. 
Tous les êtres animés sont heureux, parfaits dans leur es¬ 
pèce, contents dans leur existence. Tous, enfin, sont ce 
qu’ils doivent être, tous hors l’homme. 

Oui, parmi tous les êtres de ce monde, l’homme est le 
seul qui n’est pas tout-a-fait ce qu’il doit être, ou celui au¬ 
quel il manque encore quelque chose. Et ce quelque chose 
qui lui manque, il le sent, il le comprend. Il comprend que 
c’est une bonne organisation sociale, une bonne forme de 
gouvernement. 

Mais tout en le sentant, tout en le comprenant, il ne sait 
pas agir, il ne sait pas du tout se procurer ce qui lui manque 
pour constituer une bonne société, pour la rendre libre, 
sage, juste et heureuse. 

Bans cette vue, il tourne toujours autour du cercle, il en 
cherche toujours le point central, le point milieu, et ne le 
trouve jamais. 

Quoi ! un être comme lui ! un être qui comme lui, est si 
savant, si intelligent, si pénétrant, ne peut parvenir h créer 



un bon gouvernement? A atteindre le dernier état social 
qu’il pressent? qu’il désire? et pour lequel il a été fait? 

Mais pour parvenir à ee but, il faudrait qu’il fût ce qu’il 
n’est pas, il faudrait qu’il fut pensant et intelligent, il faudrait 
qu’il connût les causes de ses maux et les remèdes propres à 
les guérir. Or, il est prouvé, a eet égard, qu’il ne les connaît 
pas, qu’il n’en a aucune idée. Car s’il les connaissait, s’il 
en avait quelque idée, il, ne resterait pas ce qu’il est, il se¬ 
rait déjà ce qu’il doit être, ce qu’il est destiné à être un 
jour. 

Il y a, au fond des gouvernements comme au fond des 
arts et des sciences, un principe vrai, clair, simple, naturel 
et géométrique. Ou un principe par lequel on peut conduire 
toute chose à son dernier but, a sa dernière perfection. Et ce 
principe qui n’est pas encore connu, mais que nous connais¬ 
sons, nous; ■est celui que nous avons employé pour ouvrir 
les yeux aux peuples, pour leur faire voir la source du bien 
et du mal social, pour leur montrer, par eux-mêmes, ce 
qu’ils sont maintenant et ce qu’ils doivent être à l’avenir. 

Jusqu’à ce jour, on ne s'est servi, pour gouverner les na¬ 
tions, pour les maintenir; que de forces matérielles, bar¬ 
bares; féroces ; que du sabre et du canon. 

Ces deux forces, nous en convenons, sont commodes et 
puissantes. Mais non autant que celles que nous proposons, 
que nous avons expliquées. Et qui, lorsqu’elles seront con¬ 
nues de tous, lorsqu’elles seront comprises de tous, vont 
sans doute surprendre et agiter tous les esprits. Et de cette 
surprise et de cette agitation alors, un cri de joie et de tu¬ 
multe va se faire entendre sur toute la terre. 

Et du milieu de ce cri va sortir le dernier état social de 
l’homme; on va le voir se poser majestueusement sur ses 
bases solides et infinies, sur ses bases populaires et éter¬ 
nelles. 

Ainsi que nous le disons au commencement de cet ou¬ 
vrage : beaucoup de penseurs ont aussi essayé, comme nous, 
à sortir le monde de la misère et de l’esclavage où il est 



plongé, où il gémit. Mais aucun d’eux n : y a point encore 
réussi. 

Et cela, parce qu’ils ne lui ont pas donné un bon plan 
d’état social; parce qu’ils ne luront pas dit, dans ce plan, 
ce qu’il fut, ce qu’il est maintenant, et ce qu’il est destiné a 
être un jour. 

Si tous ces penseurs n’ont pas agi ainsi, nous en connais¬ 
sons les causes. Nous savons que c’est parce qu’ils n’ont 
pas vécu parmi le peuple ouvrier, malheureux. Parce qu’ils 
n’ont pu, pour cette raison' le comprendre et se faire com¬ 
prendre de lui. 

Quiconque n’a pas été ouvrier et malheureux, quiconque 
n’a pas éprouvé soi même les humiliations èt les misères dix 
peuple travailleur, ne peut pas écrire pour le bonheur ët la 
liberté de ce peuple. 

Et, s’il ne le peut pas, c’est parce qu’il ne connaît pas ses 
besoins, ainsi que sa manière de penser et d’agir. 

Quoique savants, quoique habiles dans l’art de penser et 
de juger, les grands écrivains n’ont pas compris une chose 
très-importante; ils n’ont pas encore paru voir que si les 
peuples sont esclaves et malheureux, c’est parce qu’ils ont 
tous des gouvernements variables ou imparfaits ; c’est parce 
que tant qu’ils les conserveront ils resteront toujours ce qu’ils 

Pour qu’ils cessent d’être ainsi, il faut absolument qu’ils 
renversent tous ces gouvernements infâmes et iniques; il 
faut absolument qu’ils les remplacent par des gouvernements 
parfaits ou invariables. 

Et ceux-ci ne sont pas les gouvernements d’un seul ou de 
quelques uns. Mais bien plutôt ceux de tous, par tous 
et pour tous ; ou les gouvernements populaires, républicains. 
Mais les gouvernements populaires ou républicains dans 
toute leur étendue, dans toute leur force. 

Et ce sont ceux-là alors, que nous proposons dans cet 
ouvrage ; ceux par lesquels les peuples peuvent être libres 
et heureux, et sans lesquels ils ne le seront jamais. 
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Si ceux qui liront cet ouvrage avaient été privés d’instruc¬ 
tion et du nécessaire comme nous, s’ils s’étaient vus aussi 
souvent que nous trompés, outragés, humiliés, dédaignés ; 
ils ne seraient peut-être pas étonnés de nos idées, de les 
rencontrer. Car ils verraient sans doute, par ce qu’ils au¬ 
raient éprouvé, qu’elles découlent d’un sentiment inné, na¬ 
turel. Qu’elles appartiennent naturellement aux hommes qui 
pensent, qui jugent, qui raisonnent, qui comprennent leurs 
droits et leurs devoirs, qui sont amis du beau et du bien, 
ainsi que de la justice, de la paix, de la liberté, de l’égalité 
et de la fraternité. 

Quoique né peuple, quoique vivant parmi le peuple, nous 
ne pensons pas et nous n’agissons pas comme le peuple, ni 
comme l’aristocratie. Car, s’il nous fallait penser et agir 
comme eux, nous serions honteux de nous-inême, nous rou¬ 
girions de nous-même. Nous n’oserions point nous voir, 
nous regarder. 

Comme tous les hommes ont la même âme, la même ori¬ 
gine ; comme ils ne différent de mœurs et de connaissances 
que parce qu’ils diffèrent d’instruction et de fortune; il en 
résulte qu’ils sont tous les mêmes a nos yeux, que nous ne 
faisons pas du tout de différence entre eux, ou que nous frap¬ 
pons indistinctement ceux du peuple èt ceux de l’aristocratie. 

Et c’est dans cette vue alors, que nous écrasons d’une 
main tous ceux qui sont immondes ou insociables; puis que 
nous relevons de l’autre tous ceux qui sont humains ou so¬ 
ciables. 



DERNIER ÉTAT SOCIAL. 


PREMIÈRE PARTIE. 


Du sujet de cet ouvrage , 

Pour celui qui pense et qui raisonne, il est une chose triste, 
pénible : c’est de voir, lorsqu’il porte les yeux sur le monde, 
qu’il s’est tou jours fait la guerre, qu’il se la fait encore, qu’il 
a de quoi à être libre et heureux, et qu'il ne l’est pas, qu’il 
est plutôt esclave et malheureux. 

De tout cela, qu’en penser ? qu’en dire ?... £n face d’un 
pareil tableau, que doit faire le penseur? quel parti doit-il 
prendre?... 

Ici restera-t il, comme tant d’autres, simple spectateur ou 
simple examinateur? Ne cherchera-t-il pas, par un noble ef¬ 
fort, par un beau sentiment, à s’assurer si le monde, qu’il 
contemple avec curiosité et tristesse, a été créé pour rester 
éternellement ce qu’on le voit? ce qu’il est?... ou si, par un 
moyen quelconque,' il est possible de le changer, de le rendre 
meilleur, plus juste, plus parfait, plus humain?... 

Si, que l’on en soit sûr, que l’on n’en doute point, il le 
cherchera, il y essaiera ; car il sent que tel est son devoir et 

Rien n’est plus beau que de chercher à sortir le monde de 
la misère et de l’esclavage où il est plongé, où il gémit; mais 
rien n’est aussi plus pénible et plus difficile. Car pour y es¬ 
sayer, pour en avoir l’idée, il faut que l’on s’en croit tout à 
fait capable, que l’on soit bien sûr de soi-même. S’il n’en 
était pas ainsi, on aurait tort d’en tenter l’entreprise, même 
d’en parler. 

Il y a déjà longtemps que les hommes vivent en société, et 
qu’ils en ont connaissance. Mais, malgré tout ce temps, ils 
n’ont point encore eu un bon état social, un état social tel 
qu’il le leur faut, tel qu’ils le désirent. 

Or, comme ils ne l’ont point encore eu, nous allons leur efl 
proposer un qui pourra leur convenir, nous allons leur en ex- 
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piiqcer le plan. Nous allons leur peindre un gouvernement 
parfait et invariable, ou un gouvernement qu’ils cherchent 
depuis bien des siècles, et qu’ils ne trouvent point, qu’ils ne 
découvrent point. 

Des moyens de sortir le monde de la misère et de 
l’esclavage oii il est plongé. 

Jusqu’à cette époque, beaucoup de penseurs ont essajé, 
comme nous, à tirer le monde de la misère et de l’esclavage 
où il est plongé, où il gémit. Mais aucun d’eux n’a encore pu 
y parvenir, y réussir. Et cela, parce qu’ils se sont toujours je¬ 
tés dans le passé et dans le présent, parce qu’ils ne se sont 
point avancés dans l’avenir, parce qu’ils ont toujours vu le 
faux homme, l’homme naissant, non l’homme mûr. L'homme 
complet. 

Et pour sortir celui-ci de l’affreux état où il est, on ne doit 
pas le voir tel qu’il fut, tel qu’il est, mais bien plutôt tel qu’il 
doit être, tel qu’il est destiné à être un jour. 

Et c’est ainsi que nous voulons le peindre, nous, que nous 
voulons le montrer à tous les yeux surpris et éblouis. 

Pour arracher les peuples de la misère et de l’esclavage où 
ils sont plongés, que leur faut-il?... Il leur faut un bon plan 
d’état social, celui dont nous parlons, ou un plan dans lequel 
il leur sera possible de voir par eux-mêmes quelle est la forme 
de gouvernement qui leur est nécessaire, qui leur convient. 

Lorsqu’ils auront ce plan, lorsqu’ils l’auront étudié et com¬ 
pris, alors ils pourront devenir grands et forts, libres et heu¬ 
reux. Mais avant ce temps-là, qu’ils ne l’espèrent point, qu’ils 
n’y prétendent point, car ce serait en vaille 

De la conception politique ou sociale de tous les hommes. 

Comme tous les hommes sont faits pour vivre en société, il 
en résulte que tous sont plus ou moins capables de compren¬ 
dre leurs droits et leurs devoirs politiques; mais tous ne le 
peuvent pas par eux-mêmes, d’eux-mêmes. Ils ne le peuvent 
que par le secours de quelques-uns, d’un très-petit nombre. 

Or, comme ils ne le peuvent qu’ainsi, qu’ils se groupent au¬ 
tour de ceux qui sont initiés dans la science et l’avenir, qu’ils 
les pressent de leur montrer le jour, la lumière. Et que ces 
derniers ne s’y refusent point, qu’ils lâchent d’éclairer les 



premiers; qu’ils les éclairent comme le soleil éclaire les 

3S Et S pour bien y réussir, qu’ils prennent toujours la route la 
plus courte et la plus droite; qu’ils leur présentent toujours 
nn miroir dans lequel ils peuvent tout voir et tout compren¬ 
dre d’un seul coup d’œil, où tout marche avec ordre et sim- 
plicicité, sans détour, sans mystères, sans confusion. 

Et afin que tout marche de la sorte, qu’ils leur donnent un 
bon plan d’état social ; car, sans ce plan, rien n’est possible, 
rienne peut être boni 

L’univers a été construit sur un plan; tous les êtres qui le 
peuplent ont aussi été créés d’après un plan. Donc s’il en est 
ainsi, traçons celui dont nous parlons ; offrons-Ie vite aux peu¬ 
ples qui souffrent et qui gémissent. 

Et par là nous leur rendrons le plus grand service qu’ils 
puissent attendre, le plus grand bienfait qu’ils puissent rece¬ 
voir de la main d'un mortel comme eux. 

Ce que doivent faire les penseurs pour sortir le monde 
de la misère et de l’esclavage. 

Comme il y a des hommes qui possèdent naturellement la 
science politique ou sociale, qui la comprennent naturelle¬ 
ment d’eux-mêmes, ils doivent, par devoir* l’expliquer à ceux 
qui ne la conçoivent pas comme eux, qui en sont privés par 
un instinct naturel. 

Et pour la leur expliquer, il faut qu’ils les réunissent sou¬ 
vent dans de vastes enceintes. Puis, que là ils leur fassent 
sentir qu’ils ne sont pas ce qu’ils sont destinés à être un jour, 
qu’il faut qu’ils le deviennent tous, et sans tarder. Et qu’ils ne 
peuvent y parvenir que par une bonne instruction, que par 
une étude complète d’eux-mêmes et des autres. 

Et cette étude consiste à lire de bons livres, des livres qui 
leur parlent clairement et en peu de mots de tous leurs droits 
et leurs devoirs sociaux, ou de tout ce que doivent leur dire 
ou leur développer les orateurs populaires. 

Oui, réunir les citoyens dans de vastes enceintes, les y ap¬ 
peler souvent, c’est, pour leur expliquer leurs droits et leurs 
devoirs sociaux, nn moyen facile, excellent. Blais avant de les 
y réunir, de les y convoquer, il convient de leur donner des 
yeux et des oreilles, il importe de les préparer à voir et à eu- 



tendre les orateurs. Car sans cela ils ne comprendraient rien de 
tout ce qu'ils leur diraient, ils n’en profiteraient pas. Ce serait 
semer dans de mauvaise terre, sur des rochers ou sur du fer. 

Dès qu’il en est ainsi, que les peuples lisent donc les livres 
qui ont un bon plan d’état social; qu’ils les étudient souvent, 
sérieusement. Et qu’après ils aillent voir et entendre les ora • 
teurs. Car c’est, pour posséder le bonheur et la liberté qu’ils 
cherchent, qu’ils désirent, tout ce qu’ils ont de mieux à penser 
et à faire. 


CHAPITRE PREMIER. 

Du bonheur et de la liberté des êtres. . 

Excepté l’homme, tous lesêtres sont libres et heureux. Tous 
le sont dès leur création. Et s’ils le sont tous dès cette épo¬ 
que, c’est parce que ce bien-être, leur a été imposé parle 
créateur, c’est parce qu’ils n’ont pas été obligés de sc le 
procurer eux-mêmes, de se le donner eux- mêmes. 

Comme tous ces êtres, l’homme devrait aussi être libre et 
heureux, et pourtant il ne l’est pas. Et s’il ne l’est pas, ce 
n’est point parce qu’il a été créé malheureux et esclave, c’est 
senlëment parce qu’il est d’une nature supérieure à celle des 
autres créatures. ’ C’est parce que Dieu n’a point voulu lui 
imposer, comme à elles, le bonheur et la liberté dont-il est 
privé; c’est parce qu’il a préféréqu’il se les procurât lui-même, 
qu’il ne les dut qu’à lui-même. 

Si, comme nous le disons, l’homme n’est pas libre et heu¬ 
reux ; et si, comme nous le pensons, il a été créé pour l’être, 
pour le devenir par lui-même, par sa propre intelligence, 
sa propre volonté, s’en occupe-t-il? y travaille-t-il?.. 

Oui, sans doute, il s’en occupe, il y travaille. Et c’est dans 
cette occupation et dans ce travail alors, qu’on le voit toujours 
s’agiter, qu’on le voit toujours tantôt élevant des trônes,-tantôt 
les renversant, tantôt pénétrant dans la lumière, dans le bien, 
et tantôt retombant dans les ténèbres d’où il sort avec effort, 
dans les ombres de la nuit, dans le mal. 

Pourquoi s’agite-t-il ainsi cet homme, va-t-on de suite 
s’écrier? Pourquoi élève-t-il des trônes et les renverse-t-il? 
Pourquoi sort-il des ténèbres et y rentre-t-il?... Pourqnoi, 
enfin, ne reste-t-il pas tel qu’il est maintenant ? tel qu’il a 



existé jusqu’à ce jour?... C’est pourtant, nous croyons, pour 
son bien, pour son bonheur, tout ce qu’il a de mieux à faire, 
à désirer?... 

Et, s’il ne reste pas tel, devons-nous répondre, n’en con¬ 
naissez-vous pas les motifs ? N’en voyez-vous pas les causes ?... 
Ne voyez-vous pas que c’est parce qu’il sent qu’il n’est point 
ce qu’il doit être ? parce qu’il n’a point ce qu’il lui faut pour 
être libre et heureux? parce qu’il le désire, parce qu’il le 
veut à toute force? à tout prix?... 

Or, s’il le veut ainsi, s’il le désire ainsi, qu’il le .cherche, et 
il le trouvera ; qu’il frappe fort à la porte qui lui résiste, et 
elle s’ouvrira. 

Oui, a dit Jésus avec raison: cherchez, vous trouverez; 
frappez, on vous ouvrira. 

Du premier état social. 

Comme on ne connaît point les premières sociétés, comme 
on ne les connaît ni par 1rs traditions, ni par l’histoire, nous 
ne devrions point en parler ici. Cependant, pour parvenir à 
notre but, pour faire ce que nous ent: éprenons, il est utile 
que nous en disions quelque chose, que nous voyons un peu 
ce qu’elles furent ou ce qu’elles durent être. 

Or, que furent-elles, ces premières sociétés ? Comment se 
montrèrent-elles? Est-ce sous un aspect sauvage? Est-ce 

sous un aspert civilisé?.Qui peut le dire ! Qui peut en 

parler savamment! personne, parce que peisonne ne le 
sait. 

Dans ce cas, on ne peut que suivre sa propre imagination, 
que son propre jugement. Et c’est, à cet égard, ce que nous 
allons faire aussi. 

De l'existence morale et po’itiquc des premières sociétés. 

Selon nous, les premières sociétés ne furent d’abord com¬ 
posées que d’hommes privés de conn'aissances morales et 
d industrie, ne vivant qu’à la manière des animaux; de fruits, 
de pêche et de chasse, et n’ayant alors, ni vêtements ni 
maisons; courant partout où ils trouvaient à boire et à man¬ 
ger ; et toujours dans les climats les plus doux et les plus 
agréables. 1 

Voici, ce nous semble, tel fut ou te! dut être l’état social 
des premières sociétés. 




Maintenant que nous avons vu cela, voyons encore com¬ 
ment, de ce premier état, elles passèrent ensuite à celui de 
nos jours, à celui où nous vivons. 

De La transformation des premières sociétés en sociétés 
actuelles. 

Lorsqu’en devenant trop multipliées, trop peuplées, les 
premières sociétés ne purent plus vivre des produits naturels 
de la terre, elles se virent forcées, par Jeur génie instinctif, 
d’en créer de plus abondants, d'industriels, et de se jeter alors 
dans les bras de la science et de l’industrie, de chercher à en 
ouvrir toutes les portes, toutes les entrées. 

A partir de cette époque, l’espèce humaine changea en¬ 
tièrement d’existence, de mœurs ; elle entra dans une vie 
tonte nouvelle, toute neuve. Elle ne fut plus nomade, ellene 
s’amusa plus à suivre les rivières et les fleuves, à courir tou¬ 
jours de climats en climats. Elle se fixa dans celui où elle 
trouva de quoi à vivre et à se vêtir par l’industrie. Elle com¬ 
mença d’abord à y bâtir quelques hameaux, puis des villages 
et des bourgs. 

En ce moment, l’homme leva déjà la tête, il se regarda déjà. 
Mais quoique toutfierqu’ilfûtde ses premières connaissances, 
il était encore loin du but qu’il devait atteindre un peu plus 
tard. 

Du besoin et de la création des premiers gouvernements. 

A peine les premières sociétés industrielles curent-elles 
bâti quelques hameaux, quelques villages etquelques bourgs, 
qu’elles bâtirent aussitôt des villes ou des cités où elles accu¬ 
mulèrent peu à peu la fortune et la puissance, où se déve¬ 
loppèrent peu à peu les arts et les sciences. 

Tant que ces premières villes ou ces premières cités ne 
furent pas trop peuplées, tan t que leurs habitants n’eurent 
pas connu le luxe, la molesse et l’oisiveté, elles furent sans 
doute paisibles et heureuses. Mais une fois que leurs popula¬ 
tions furent nombreuses, une fois qu’elles eurent goûté à 
toutes les passions sensuelles qui les attendaient, il n’y eut 
plus de paix et de bonheur pour elles. 

Alors, tout tomba bientôt dans le désordre et l’anarchie ; 
tout respira bientôt le tumulte et la guerre. Et pour arrêter 
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ce mal impétueux, pour le limiter, il fallut songer à régler les 
droits et les devoirs de tous et de chacun ; il fallut songer à 
faire des lois, à créer un gouvernement civil et militaire. ; 

Et par cette création de gouvernement, commença à naî¬ 
tre, alors, l'état social qui existe aujourd’hui, ou l’état social 
qui est le plus mauvais et le plus inique qui puisse èxister. 

Et que nous voulons tâeher d’abattre,que nous voulons 
proposer de renverser de haut en bas, de fond en comble. 

CHAPITRE DEUXIÈME, 


De l’élat social actuel. 

Si, comme nous le croyons, l’homme estcréé pour le,bon¬ 
heur et la liberté, et si c’ést surtout par lui-même qu’il doit 
se les procurer, se les donner, il faut convenir, ici, qu’il 
met bien du temps à y réussir, à y parvenir. Et s’il y en met 
tant que cela, s’il y est si long, par quelle cause est-ce? par 
quel motif est-ce?... 

C’est, nous pensons, parce qu’il ne connaît pas ses droits 
et ses devoirs, parce qu’il vit dans un monde de lâches et de 
voleurs ! de monstres et d’assassins !... 

Dans ce monde qui devrait être si gai, si riche, et qui est, 
au contraire, si triste, si pauvre , qu’y voit-on ? qu’y sonf- 
fre-t-on ? Des princes et des rois, des papes et des évêques, 
des riches et des pauvres, des mendiants et des domestiques, 
des savants et des ignorants. 

Et toutes ces choses alors, que l’on y voit et que l’on y souf¬ 
fre, ne doivent pas y exister. Et si elles ne le doivent pas, 
c’est parce que ce sont elles qui causent tous nos maux, toutes 
nos misères. C’est parce qu’il faut, pour bien faire, qu’il n’y 
ait, dans l’espèce humaine, ni princes, ni rois, ni papes, ni 
évêques, ni pauvres, ni riches, ni mendiants, ni domestiques; 
mais seulement que des travailleurs; que des hommes libres, 
que des égaux. Ou que des citoyens, en un-mot, connaissant 
tous leurs droits et leurs devoirs, que des mortels jouissant 
tous des uns et remplissant les autres, 

Oui, on doit l’avouer, on ne peut s’en empêcher. La société 
actuelle bien examinée, bien considérée, n’est pas une société 
■sage, raisonnable, conforme aux vues de Dieu et aux besoins 



naturels de l'homme. Mais bien plutôt une société affreuse, 
barbare, féroce, immonde, anti-sociale. Ou une société, pour 
tout dire, qui est usée, qui ne peut plus exister telle qu’elle 
est, telle qu’on la voit. Qui demande, qui fait sentir un chan¬ 
gement général, précipité, qui l’appelle à hauts cris, qui le 
désire de toute son âme, de toutes ses forces. 

Or, comme elle en sent le besoin, comme elle l’appelle, 
comme elle le désire, aidons-lui à le préparer, à le réaliser. 
Prêtous-lui nos lumières, notre concours. Ne craignons point, 
dans cette noble entreprise, de mettre la main à l’outil des¬ 
tructeur, de saper hardiment le vieil édifice social, de le 
renverser de fond en comble, et d’en reconstruire de tuile 
un autre à sa place; mais un autre qui sera plus beau, plus 
grand, plus humain et plus solide que lui. Et qui 11e pourra 
périr, qui existera toujours, qui sera éternel comme le temps, 
comme le monde. 


Du dernier état social. 

Si l’on examine bien la constitution physique et morale de 
l’homme, si l'on suit bien, pas à pas, tous ses goûts, tous ses 
désirs, tous ses besoins naturels ; 011 voit aisément, par cet 
examen, qu’il n’est pas du tout ce qu’il doit être, ce qu’il dé¬ 
sire être. Qu’il a été créé pour un état social plus heureux et 
plus parfait que celui qu’il possède aujourd'hui. Mais que cet 
état social de perfection et de bonheur pour lequel il a été 
fait, il faut qu’il se le procure lui-même, qu’il se le donne 
lui-même, sans quoi, qu’il en soit bien convaincu, bien per¬ 
suadé, il 11e l’aura jamais, il n’en jouira jamais. 

Donc, s’il en est ainsi, qu’il le cherche, cet état social pro¬ 
mis et désiré ; qu’il le cherche vite, et il le trouvera, il le pos¬ 
sédera bientôt, selon ses désirs, selon ses goûts, selon ses 
vues. 

Oui, nous nous plaisons à le croire, à le dire : les mortels 
qui sont si malheureux, si tristes, si captifs, si pervers, n’ont 
pas été créés pour rester éternellement ce qu’011 les a vus de ¬ 
puis leur créaiion, ce qu’on les voit encore aujourd’hui; mais 
bien plutôt pour être plus heureux, plus gais, plus libres, plus 
sages et plus justes. 

Mais pour qu’ils puissent parvenir à être ainsi, il faut qu iis 
commencent par changer de njœurs et de lois, il faut qu’ils se 
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préparent à renverser de fond en comble tout ce qu’il y a de 
mauvais dans leur vieil état social, tel que les princes, les rois, 
jes papes, les évêques, les armées, les collèges, les domesti¬ 
ques, les hospices et la mendicité. 

Lorsqu’ils auront renversé ou fait disparaître tout cela, lors¬ 
qu’il n’y aura plus, parmi eux, que des travailleurs, que des 
égaux, que des citoyens recevant tous la même instruction, 
participant tous aux mêmes peines et aux mêmes plaisirs, 
jouissant tous des mêmes droits, remplissant tous leurs devoirs, 
alors ils verront le règne du bonheur et de la liberté sur la 
terre, de même que celui de la justice et de la paix. 

Mais avant ce temps-là, qu’ils ne l’attendent point, ce règne ; 
qu’ils ne l’espèrent point, car ce serait tout à fait en vain. 

Nous savons, ici, que ce changement que nous proposons 
de faire dans l’état social actuel, sera long, difficile, mais non 
impossible, non irréalisable. 

Si nous pensions qu’il ne fût point ainsi, nous ne le propose¬ 
rions pas, nous n’en parlerions même pas ; car nous savons 
que ce serait une folie de notre part, et une très-grande. 

Tant que les hommes ne nous auront pas compris, tant qu’ils 
n’auront pas vu'et senti par eux-mêmes, que la réforme sociale 
dont nous parlons est possible et nécessaire, ils ne nous écou¬ 
teront point, ils ne nous croiront point, ils riront plutôt. 

Mais dès qu’ils s’apercevront qu’elle n’est point un rêve, 
une chimère, qu’elle est possible et même indispensable , ils 
nous regarderont avec étonnement et admiration. Ils ne riront 
plus, ils deviendront pensifs, sérieux. Ils se hâteront de mettre 
la main à l’œuvre, ils démoliront de suite la vieille société,' jls' 
reconstruiront de suite, la nouvelle sur ses ruines. 

Et dès lors apparaîtra le dernier état social de l’homme. Dès 
lors cet homme commencera à jouir du bonheur et de la liberté,- 
de la justice et de la paix. 

CHAPITRE TROISIÈME. 

Du gouvernement. 

Comme les hommes ne peuvent vivre isolés, les uns sans les 
autres, comme tous leurs besoins et leur désirs s’y refusent, 
s’y opposent, il en résulte qu’ils sont tous forcés de' vivre en¬ 
semble, en société. Et pour qu’ils le puissent, il leur faut des 
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bases sociales, il leur faut des lois qui règlent leurs droits et 
leurs devoirs, et un gouvernement pour les faire agir et res¬ 
pecter. 

Mais ce gouvernement qu’il leur faut, dont ils ne peuvent 
se passer, ne se présente pas sous une forme simple, unique; 
mais bien plutôt sous une forme composée, multiple. Et s’il 
se présente ainsi, c’est parce qu’il peut être monarchique ou 
despotique, républicain ou populaire. 

Or, entre ces deux gouvernements qui sont si différents, si 
opposés de vue et d’intérêts, il est bon de faire un choix, il est 
bon de choisir le meilleur. Et pour bien y réussir, pour ne 
point s’y tromper, lequel doit-on prendre?... 

Ici, nous devons l’avouer, il est assez difficile de répondre 
de suite à la question ; car pour s’en acquitter convenablement, 
il importe d’abord, ce nous semble, que l’on connaisse bien le 
fond et la forme de ces deux gouvernements; que l'on voit, 
par-là, quel est celui qui est le plus convenable au bonheur et 
à la liberté des peuples. Et pour le voir, il est utile qu’on les 
examine un peu, qu’on les regarde un peu. 

Of, comme c’est utile, comme c’est même indispensal)ie, 
de rigueur, examinons-les, voyons-les. Commençons d’abord 
par le premier, par celui qui existe presque partout, qui est 
îe plus étendu, le plus connu : par le monarchique. 

Du gouvernement monarchique. 

Dès qu’il faut le savoir, dès qu’il s’agit de le dire, qu’est-ce 
que le gouvernement monarchique? Que doit-on entendre par 
lui ou par sa forme ?.,. 

On doit entendre, ce nous semble, parluiouparsa forme, un 
gouvernement dans lequel il n’y a qu’un seul chef, qu’un chef 
suprême appelé roi ou empereur; et qui commande en maître 
absolu dans tout son royaume ou dans son empire, qui y fait 
ou qui peut y faire tout ce qui lui plait, tout ce qu’il désire ; 
où le peuple n’a aucun droit politique, aucun pouvoir. 

Voici, selon nous, ce que c’est que le gouvernement mo¬ 
narchique, voici ce que l’on doit entendre par lui ou par sa 
forme. 

Ce gouvernement, comme ayant à sa tête un tel maître, un 
tel chef, ou une telle espèce de dieu-bâtard, s’oppose toujours 
au bonheur et à là liberté des peuples. Et s’il s’y oppose tou - 




jours, c’est parce qu’il y a intérêt, c’est parce qu’il a intérêt 
à les enchaîner, à les aveugler, à les fouetter avec des verges 


Ici il n’v a d’heureux qu’un très-petit nombre d’hommes, 
que les riches et les chefs de l’armée. Quant h tous les autres, 
quant aux ouvriers, quant aux travailleurs de tout genre, ils 
ne le sont point, ils ne peuvent l’être. Et s’ils ne le peuvent, 
c’est parce qu’on les regarde absolument comme dés animaux, 
comme des bêtes de somme. . 

Ces derniers, quoique produisant tout, quoique rendant le 
plus de services à la société, ne jouissent point du droit de 
cité, du droit dont ils devraient jouir. Car ils ne sont, dans 
tous les rovaumes et dans tous les empires du monde, ni élec¬ 
teurs, ni éligibles. Aux riches seuls, et aux chefs seuls de l’ar¬ 
mée, en appartient le droit, le privilège. r . 

Or, qu’est-ce qu’un tel gouvernement devons-nous dire l 
Qu’est-ce qu’un gouvernement où une poignée d’hommes sont 
quelque chose et où tous les autres ne sont rien ? né sont con¬ 
sidérés que comme des animaux, que comme des bêtes de 
somme, de boucherie?... 

C’est, d’après nous, un gouvernement odieux ! infâme!... 
On un gouvernement que la sagesse et la justice humaine ré¬ 
prouvent, doivent réprouver. 


Des vues d’un roi. 

Si un homme demande ou accepte la royauté, ce n’est pas 
par amour pour les autres hommes, pour leur bien. Ce n’est, 
on peut en être sûr, que pour sa propre satisfaction, que pour 
avoir des plaisirs, des honneurs, de la fortune, de la puis- 

S’il en était autrement, s’il s’agissait, au contraire, d’être 
utile, de fatiguer, de souffrir, de n’avoir ni plaisirs, ni hon¬ 
neurs, ni fortune, ni puissance, il n’en voudrait point, il ne 
la demanderait point, il ne l’accepterait point. 

Donc, s’il en est ainsi, un roi n’est pas, comme on l’a 
toujours cru, comme on le croit encore, un homme utile, un 
homme dévoué au bien public. Mais bien plutôt un lâche, un 
voleur, un monstre, un assassin, un tyran !... 

Si ce dernier demande ou accepte la royauté, à quelle con¬ 
dition est-ce?... C’est à condition qu’on lui donnera 20 ou- 
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30 millions de revenu par an, puis des armées, des gardes, 
des palais, des domaines et des équipages. 

Et quand ou demande ou que l’on accepte une couronne à 
ce prix, quand c’est avec de telles conditions que l’on consent 
à devenir le chef suprême d’une nation, ou le prétendu père 
de tout un peuple ; croit-on que l’on est un honnête homme ? 
un homme bien ?... 

Oh ! non, jamais!... Car on n’est jamais, lorsque l’on agit 
ainsi, qu’un ambitieux, qu’un tyran, qu’un scélérat, qu’un 
être immonde, exécrable !... 

Quoi ! vous vous dites le père de toute la nation sur laquelle 
vous régnez, et vous ne consentez à l’être que par intérêt ? 
que pour votre avantage? que pour ruiner vos enfants? que 
pour les enchaîner ? que pour leur sucer le sang jusqu’à la 
moelle? jusqu’au cœur?... 

O si c’est de cette façon que vous voulez l’être, leur père, 
ils peuvent fort bien s’en passer, ils peuvent fort bien rester 
orphelins, y rester pour toujours ; car ils y auront beaucoup 
plus de gain, beaucoup plus d’avantage. 

Un père, un vrai père, ne cherche point à enchaîner ses 
enfants, à les ruiner, à les voler, à leur sucer le sang jusqu’à 
la moelle, jusqu’au cœur. Au contraire, loin de chercher'a 
leur faire tout cela, il cherche plutôt à les rendre libres, à 
leur procurer des plaisirs, à les enrichir, à leur faire le plus 
de bien qu'il peut, tandis que vous, vous roi, vous faites tout 
l’inverse, tout i’opposé. 

Donc, puisque vous agissez ainsi, vous n’êtes pas, Comme 
vous le dites, comme vous voulez le faire croire aux aveugles, 
un bon père pour votre peuple? un vrai père?... Mais bien 
plutôt son ennemi juré, son tyran éternel, son bourreau lè 
plus acharné 1... 

C1I_A PITRE QUATRIÈME. 

Des qualités d’un roi. 

Quelles sont les qualités principales d’un roi? En quoi c» 
cellè-t-il ce roi?... U excelle en orgueil, en faste, en volupté, 
en lâcheté, en vol et en tyrannie. 

Voilà quelles sont ses qualités principales, voilà en quoi il 
excelle, il domine, il se distingue. 



Et quand on possède de telles qualités, quand on a des 
défauts si grands, si sublimes, quand, pour les entretenir, il 
faut tant de trésors, tant de sueurs, tant d’impôts, croit-on 
que l’on est propre à faire le bonheur de tout un peuple ? à 
le rendre sage, juste, laborieux, libre et heureux ?... Oh! 
non, assurément non, on ne le peut; car la chose en est tout 
à fait impossible. 

Dans une monarchie, il n’y a pas que le roi seul qui'ruine 
le peuple, qui l’enchaîne, qui lui suce le sang ; car c’est en¬ 
core, après lui, et d’après son exemple, tous ceux qui se grou¬ 
pent autour de son trône, tous ces petits dieux-bâtards qui veu¬ 
lent l’imiter, lui ressembler ; et qui, pour y réussir, pour y 
parvenir, ont aussi besoin, comme lui, de trésors, de gardes, 
de domaines, de palais et d’équipages. 

El il en résulte alors de tout ceci qu’une nation qui souffre 
tous ces gens-là, tous ces buveurs de sang, tous ces tigres af¬ 
famés, est toujours dans la misère, toujours malheureuse, tou- 
tours esclave, soumise. 

Un roi est placé trop haut : cela le porte naturellement à 
dédaigner les autres hommes, à se croire d’une nature supé¬ 
rieure à la leur, à se regarder comme un dieu. 

Un roi consomme beaucoup, dépense beaucoup et ne pro¬ 
duit rien, ne rend aucun service à la société. Donc, s’il ne lui 
en rend aucun, il est inutile, il est plutôt nuisible. 

Un roi ne peut souvent se commander et se gouverner soi- 
même. Si donc il ne le peut, il ne doit pas avoir l’audace de 
vouloir commander et gouverner tout un peuple, parce que 
c’est une folie de sa part. 

Un roi, bien considéré, bien examiné, est semblable au 
soleil : il éblouit, il fait mal à la vue. On ne peut le regarder 
üxemeut, l’aborder de près. En portant les yeux sur lui, on 
craint toujours, on tremble toujours. Et Cela, qu’on le sache, 
est mauvais pour tous les humains, gênant pour tous, car c’est 
le mal général de tous. 

Un homme, quelque sage, quelque capable qu’il soit, ne 
doit pas aspirer à commander tout un peuple ; et s’il ne le 
doit pas, c’est parce que cela ne convient point à sa nature 
d’homme. 

A Dieu seul il appartient de commander et de gouverner les 
peuples, de régner sur les nations et sur les empires, et non à 



an méchant mortel, non à un méchant homme qui n’est 
souvent qn’un monstre ou un assassin, qu’un lâche ou un 
idiot!... 

Comme les enfants ne peuvent ni se nourrir, ni se conduire 
eux-mêmes, comme ils n’en ont ni la forcé ni la raison, il est 
juste, alors, qu'ils soient commandés et surveillés par des mai 
ires absolus, par leurs parents ; mais non les hommes qui sont 
forts et raisonnables, parce qne ceux-ci peuvent fort bien se 
gouverner eux-mêmes, se commander eux-mêmes, se passer de 
surveillants, de chefs suprêmes, de tuteurs. 

Si donc ils le peuvent, pourquoi ne le font-ils pas? Pour¬ 
quoi se donnent-ils, de leur propre volonté, de leur bon gré, 
des tuteurs on des maîtres qui les tyrannisent, qui les fouet¬ 
tent, qui leur sucent le sang, qui les dévorent, qui les man¬ 
gent tout crus?... 

Voici, quand nous voyons toutes ces choses, quand nous les 
examinons un peu de près, ce qui nous révolte, ce qui iious 
torture, ce qui nous déchire le cœur, l’âme !... 

Tout homme, pour conclure, qui demande ou qui accepte 
la royauté est un fou, un monstre, un tyran!... Et tout peu¬ 
ple, dans ce cas, qui la lui offre ou qui la lui accorde, est un 
peuple d’ânes, d’idiots 1 un peuple de moutons, d’esclaves!... 

Peuples, esclaves! si vous ne saviez pas encore ce que sont 
les rois, le voici, nous vous l’apprenons. A ces marques., à 
cette peinture, connaissez-les, voyez-Ies. Voyez, dans cet exa¬ 
men sur eux. si vous devez les aimer ou les détester; si vous 
devez les garder pour toujours, ou si vous deiez f s chasser 
pour toujours. 

CHAPITRE CINQUIÈME. 

Du gouvernement républicain. 

Maintenant que nous venons de voir ce qu’est le gouverne¬ 
ment monarchique, voyons encore ce qu’est aussi le gouver¬ 
nement républicain. 

Qr, ce dernier, qn’est-ii, lui? Que doit-on également enten¬ 
dre par lui ou par sa forme? 

On doit entendre, ce nous semble, par lui ou par sa forme, 
où gouvernement dans lequel il n’y a point de chef suprême, 
un tous les hommes sont parfaitement libres et égaux, où ils 





se gouvernent et se commandent tous par eux-mêmes, où ils 
ne connaissent, pour chef suprême, que les lois qu’ils font 
eux-mêmes, qu’ils sanctionnent eux-mêmes par le suffrage 
universel ou par le vote général. 

Voici encore, selon nous, ce qu’est le gouvernement répu¬ 
blicain, ce que l’on doit aussi entendre par lui ou par sa 
forme. 

Ce gouvernement, comme n’ayant point d’hommes pour 
chefs suprêmes, comme n’ayatit que les lois, ne s’oppose pas, 
comme le gouvernement monarchique, au bonheur et à la li¬ 
berté des peuples. Et, s’il ne s’y oppose pas, c’est parce qu’il 
trouve qu’il a intérêt à les rendre libres, à les rendre heureux, 
et non à les enchaîner, à les écraser de misère. 

Ici, on ne voit point le riche exclure le pauvre des affaires 
de l’Etat, ni le pauvre en exclure le riche. Ils y participent 
tous en commun, ils y jouissent tous du même droit de cité ; 
ils sont tous électeurs et éligibles ; ils concourent tous aux 
mêmes emplois et aux mêmes honneurs de la République. 

Et dans ce beau concours qui les unit, qui les excite tous à 
la gloire et aux vertus, ils n’ont point de maîtres, point de 
tyrans. Ils sont tous égaux, tous libres, tous hommes, tous 
citoyens. 

Et s’ils sont tous tels, c’est à leurs lois populaires qu’ils le 
doivent, à leur gouvernement populaire. 

Donc alors, ce dernier est le gouvernement par excellence, 
le gouvernement parfait, légitime, heureux. Ou le gouverne • 
ment de tous, par tous et pour tous. Ou encore, pour 
mieux dire, celui qui convient à toutes les nations du monde, 
celui que toutes doivent aimer et suivre, 

Des bases du gouvernement républicain. 

Dès que le gouvernement républicain est celui qui convient 
le mieux aux mortels, ou. i elui qui leur offre le plus de bon¬ 
heur et de liberté, il importe alors qu’ils le suivent tous, qu’ils 
le pratiquent tous. 

Et pour y parvenir heureusement, il faut d’abord qu’ils le 
connaissent, qu’ils l’étudient, qu’ils le voient sous sa véritable 
forme, sous sa forme simple, naturelle. 

Et cette forme, s’ils désirent la voir, a pour hase ou pour 
principe le suffrage universel, le vote général. 
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Oui, qu’on le sache bien, que l’on n>n doute point, le gou¬ 
vernement républicain a pour base ou pour principe le suf¬ 
frage universel, le vote général; car sans lui toute république 
est un rêve, toute république est impossible, irréalisable. 

Si cette dernière n'est point assise sur celte base ou sur ce 
principe, si elle en est privée, dépouillée, où est sa force phy¬ 
sique et sa force morale ? où est sa justice et son droit ?... 

En aucun lieu, nulle part. Et s’ils n’v sont pas, c’est parce 
qu’ils n’éinanem point, comme nous le disons, du grand prin¬ 
cipe fondamental, légitime; c’est parce qu’ils ne sont pas 
l'expression ou le vœu de la volonté de tous, par tous et 
pour tous. 

Donc, s’il en est ainsi, le suffrage universel ou le vote géné¬ 
ral est l’âme, le ressort principal du gouvernement républi¬ 
cain, ou la base ou le principe sans lesquels il ne peut vivre, 
sans lesquels il ne peut toujours exister. 

Dans une monarchie où le roi et les riches sont tout, où ils 
font tout, où le peuple, où les ouvriers ne sont comptés pour 
rien, pour des animaux, on peut fort bien s’en passer de ce 
suffrage, on n’en a nullement besoin ; mais non dans une ré¬ 
publique, non dans une république où il est tout, où il tient 
tout, où il fait tout par lui-même. 

CHAPITRE SIXIÈME. 


De L’application du suffrage universel. 

Comme, dans une république, tous les hommes sont libres 
et égaux, comme ils n’ont point de chef suprême, comme ils 
se gouvernent tous par eux mêmes, il convient alors qu’ils 
prennent tous part à leur gouvernement, qu’ils concourent 
tous à faire les lois auxquelles ils doivent obéir. 

Mais pour les faire convenablement, pour les-faire au goût 
de tous et de chacun, il faudrait qu'ils pussent tous se voir, 
tous se parler, tous s’entendre. Or il est prouvé, à cet égard, 
qu’ils ne le peuvent, qu’ils ne le peuvent' nullement. 

Si donc ils ne le peuvent ainsi, ou en se voyant tous, en se 
parlant tous, il faut qu’ils procèdent autrement, qu’ils con¬ 
sentent tous à en chercher un petit nombre qui les fasse au 
nom de tous, b les envoyer à une assemblée législative ou na- 



tionale. A les y envoyer par une force imposante, par le suf¬ 
frage universel, par le vote général. 

Pour que ces envoyés que l’on nomme députés ou repré¬ 
sentants soient revêtus d’un pouvoir légitime, souverain, il ne 
convient pas, bien entendu, qu’ils ne soient élus que par une 
partie des citoyens, que par les riches, mais bien plutôt par 
tous, par tous sans exception. 

S’il n’en était pas ainsi, si ces représentants n’étaient pas 
élus par tout le peuple, ce ne serait plus le suffrage universel 
qui agirait, ce ne serait que le suffrage partiel, fraction- 

Ce ne serait plus, par conséquent, le gouvernement répu¬ 
blicain populaire ou démocratique qui naîtrait de ce suffrage., 
qui en sortirait, mais bien plutôt celui d’un petit nombre, ou 
le gouvernement aristocratique. Et ce dernier, on le sait, ne 
vaut rien, il est impopulaire, il est presque monarchique. 

A Athènes, à Sparte et à Rome, tous les citoyens étaient 
électeurs. Et s’il en était ainsi dans ces premières républiques, 
il doit encore en être de même dans celles de nos jours ; parce 
que cette manière d’élire les députés ou les représentants, est 
un sentiment naturel aux penseurs démocrates de tous les 
temps et de tous les pays. 

Quand aux moyens de faire voter, ou d’obtenir les voix 
des volants, il y en a plusieurs, une infinité. Mais le meilleur, 
selon nous, est celui qui consiste il écrire, sur un scrutin! 
les noms de tous les candidats que l’on désire nommer dé¬ 
putés, puis de jeter ce scrutin dans Punie 'électoral**. 

Nous croyons que ce moyen do voter est le meilleur dont 
on puisse se servir ; et si nous le croyons, c’est parce qu’il 
est le plus prompt, le plus réfléchi et le plus paisible. 

Le vote universel à l’aide de Punie électorale, peut être 
secret ou connu. Mais cela, ici, importe peu. Ce qui importe 
le plus, à ce sujet, c’est que les voix des votants ne soient 
pas volées ou usurpées. Et il y a, pour y mettre empêchement, 
mille ressources, mille moyens que l’on trouve quand on le 
veut, quand on le juge nécessaire. 

Dès que le suffrage universel est un procédé excellent pour 
faire connaître la volonté générale des peuples, on ne doit 
pas s’en servir, dans ce cas, que pour é irc les assemblées 



législatives ; mais encore pour toutes les délibérations publi¬ 
ques, même pour les particulières. 

Dans une républiques où toutes les choses un peu impor¬ 
tantes ne se font point par la voie du suffrage universel, il est 
impossible que le peuple y soit bien gouverné, libre et heu¬ 
reux. On en a les preuves par l'histoire. 

De l’élection des députés ou représentants. 

Si, dans une république populaire ou démocratique, tous 
les citoyens sont électeurs de droit, ils sont également tous éli¬ 
gibles, parce que tous'pcuvent aussi bien être représentants 
que représentés. 

La seule différence ici, qu’il y a, est que tous sont propres 
â être électeurs, mais non à être élus. Et si tous ne sont pas 
propres à ces dernières fonctions, c’est parce qu’elles exigent 
de grandes connaissances, de grandes vertus, de grandes 
qualités de tous genre. 

INous devons le dire: il est regrettable que tous les habi¬ 
tants d’une république ne puissent pas se gouverner eux- 
mêmes, faire leurs lois eux-même. Et si cela est pénible, c’est 
parce que les députés qu’ils sont forcés de nommer pour les 
représenter, pour agir en leur nom, peuvent quelquefois 
abuser du pouvoir qu’on leur donne, dont on les revêt. 

, Or, comme ils le peuvent, et qu’ils sont assez portés à le 
faire, il est bon que l’on cherche à leur en ôter la possibilité. 
Et pour v parvenir, nous connaissons un procédé qui est in¬ 
faillible, que nous allons bientôt mettre sous les yeux, et qui 
n'a encore été appliqué dans aucune république. 

CHAPITRE SEPTIÈME. 

Combien, une assemblée législative doit avoir de membres. 

Pour qu’une assemblée législative puisse faire de bonnes 
lois et bien en surveiller l’exécution, il ne faut pas qu’elle ai; 
trop ou pas assez de membres ; il faut seulement qu’elle en 
ait un nombre convenable, ou un nombre qui possède assez 
de force et de lumières pour pouvoir gouverner une nation 
avec connaissance et sagesse. 

Si cette assemblée est trop restreinte, elle manque de forces 
et de lumières ; si elle est, au contraire, trop nombreuse, elle 




ne peut plus s’entendre, se comprendre. La voix des orateurs 
se perd dans la foule, elle ne va pas jusqu’aux oreilles de 


Donc, dans cette vue, le trop et le pas assez de membres 
dans une assemblée législative ne valent rien, mais seulement 
le nombre convenable. Et ce nombre est celui que nous al¬ 
lons indiquer de suite. 

Gomme il y a des nations de toute grandeur, comme il y 
en a depuis deux ou trois millions d'habitants jusqu’à cin¬ 
quante ou soixante millions; il convient, alors, que les plus 
petites n’aient pas moins de cent députés pour les représen¬ 
ter, et les plus grandes plus de quatre ou cinq cents. 

Nous n’approuvons point, dans ce cas, les assemblées légis¬ 
latives de nos jours qui oni jusqu’à huit ou neuf cents mem¬ 
bres, même de plus. De telles assemblées sont beaucoup trop 
nombreuses, on ne peut ni s’y entendre ni s’vcomprendre. 
Or, sous ce point de vue, elles sont tout à fait mauvaises, 
tout à fait défectucues. 

Il est facile de voir, avec un peu de jugement qu’une / as¬ 
semblée législative de deux ou trois cents membres, possède 
tout autant de force souveraine et de connaissances, qu’une 
de huit ou neuf cents, et qu’elle s’entend beaucoup mieux, 
qu’elle se comprend beaucoup mieux, qu’elle délibère beau¬ 
coup mieux, par conséquent. 

Si donc il en est ainsi, que l’on préfère la première de ces 
deux assemblées à la seconde, que l’on 11’hésite point à le faire, 
parce que c’est l’intérêt général de toute la société, 

Pour combien de temps doit-on élire les députés ou les re¬ 
présentants' du peuple. 


S il est bon que l’on sache quel est le nombre de membres 
qui convient le mieux à une assemblée législative, il est égale¬ 
ment bon que l’on sache aussi pour combien de temps ces 
mêmes niembrcs doivent être élus ; si c’est pour un temps 
court ou prolongé, parce que de la durée de ce temps peuvent 
souvent naître le bien ou le mal de la patrie. 

Lorsqu’une assemblée législative est élue pour un temps 
très court, pour un an ou deux, elle n’a pas le temps de connaî¬ 
tre qu elle doit faire, elle n’en a pas non plus le goût. Et 
.î i. " a premier mal. 


delà, alors, il en résulte d’abord u 
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Lorsqu’une assemblée législative est élue, au contraire, 
pour un temps trop prolongé, pour cinq ou sis ans, elle ac¬ 
quiert trop de puissance, elle devient trop orgueilleuse, elle se 
plaît trop à résiter au peuple qui l’a élue. Et de là alors, il en 
résulte encore un second mal. 

Pour prévenir ces deux maux qui sont inévitables, imman¬ 
quables, qui arrivent presque toujours, quel espace de temps 
dans ce cas, doit-on fixer à une assemblée législative? Quel 
est celui qui lui convient le mieux?... 

C’est, selon nous, celui de trois ans pour le moins, et de 
quatre ans pour le plus. 

En cela, nous sommes parfaitement d’accord avec les an¬ 
ciens législateurs, de même qu’avec les modernes ; parce que 
le temps, à cet égard, que nous prescrivons, est aussi celui 
qui leur a paru être le plus convenable. 

Quel est f âge propre à être député oureprèsentant du 
peuple. 

La législature est une ience sérieuse, ou une science qui 
exige tout ce qu’il y a de mieux, de plus parfait chez les mor¬ 
tels. Or, comme elie l’exige, il n’est pas convenable que l’on 
y appelle de jeunes barbes, de jeunes citoyens, mais bien plu¬ 
tôt dt- - hommes mûrs, des hommes qui aient la connaissance 
et l’expérience, qui sachent ce qu’est la société et ce qu’il lui 

Li-ceux-ci, alors, ne doivent pas avoir moins de quarante 
ans. s ns sont plus jeunes, s’ils n’ont que vingt-cinq ans, que 
trente ou que trente-cinq, ils manquent encore de connais¬ 
sances et d’expérience, ils sont encore trop passionnés, trop 
bouillants. 

Si donc ils sont encore tels, qu’on leur ferme les portes de 
' Assemblée législative, que l’ou attende, pour les leur ouvrir, 
qu’ils aient l’âge voulu, quarante ans pour le moins. Parce que 
c'est, pour commencer à faire les lois, l’âge le plus convena¬ 
ble, le plus propre. 

De nos jours, on ne suit pas cette marche, et si un ne la 
suit pas, c’est avec tort. On ose admettre, pour députés, des 
jeunes gens de vingt-cinq ans ; et on ne voit pas, qu’en agis¬ 
sant ainsi, on commet une erreur, une absurdité, une grandi' 
folie. 
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Vous voulez, vous, que des jeunes gens qui ne font qu’en¬ 
trer dans le inonde sérieux, soient déjà capables de faire des 
lois propres à régir ce monde !... ^ 

Mais, quand vous agissez de la sorte, où diable etes-vous 
prétendus législateurs? Où diable avez-vous l’esprit?... Nous 
n’en savons rien, ni vous non plus. 


CHAPITRE HUITIÈME. 


Du choix des députés ou des représentants du peuple. 

C’est des bonnes lois que dépendent toujours le bonheur 
et la liberté des peuples. Or, comme c’est d’elles, il importe 
que Ton sache bien choisir ceux qui les font ; que Ton n’en¬ 
voie, aux assemblées législatives, que des citoyens du plus haut 
mérite, de la plus grande capacité. 

Mais, pour les y envoyer, ceux-là, la chose est un peu dif¬ 
ficile. Et si elle Test, c’est parce qu’ou 11e les connaît pas, 
parce qu’on ne cherche pas à les connaître, parce qu’ils sont 

Quoique tels, ils existent cependant; il y en a pourtant, 
mais en bien petit nombre. Et parmi ce petit nombre dans 
lequel ils se trouvent, ils 11e mendient point les suffrages d’une 
foule aveugle et capricieuse, ils s’en gardent bien ; ils atten¬ 
dent plutôt qu’elle porte les yeux sur eux, qu’elle les connaisse, 
qu’elle les apprécie, qu’elle les appelle elle-même à la repré¬ 
senter, b défendre ses droits, à la gouverner sagement. 

Et encore, s’ils acceptent la députation qu’elle leur offre, 
ce n’est point pour eux-mêmes, pour leur propre satisfaction. 
C’est plutôt pour elle, par amour pour elle, par devoir, pour 
être utiles à leur pays, pour servir la société. 

De tels citoyens, qu’on le sache, 11e vont point à la tribune 
pour oublier qu'ils sont hommes comme les autres, pour s’en¬ 
richir aux dépens du peuple, pour régner despotiquement 
sur lui. Mais bien plutôt pour lui donner la liberté et l’égalité, 
pour le rendre libre et heureux. 

Si les nations veulent être bien gouvernées, si elles veulent 
avoir de bonnes lois, voilà les hommes qu’elles doivent choisir 
2 . 
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pour les faire, voilà ceux qu’elles doivent envoyer à l’Assem¬ 
blée législative. 

Mais quant à ceux qui ne sont point ainsi, qui mendient 
leurs suffrages, qui leur font de belles promesses, qui étalent 
pompeusement leur naissance, leurs vertus ou leurs talents, 
qu’elles s’eu délient, qu’elles ne les entendent point. Parce 
■ tue ceux-là ne sont que des sols ou des orgueilleux, que des 
tyrans ou des exploiteurs, et non des hommes sages et éclairés, 
non de vrais législateurs. 

Des qualités du législateur. 

Que l'aut-il être pour faire un bon député ou un bon légis¬ 
lateur? Quels sont les citoyens qui y sont le plus propres, qui 
en possèdent toutes les qualités nécessaires?... 

Ce sont ceux, selon nous, qui savent penser et exprime; 
leur pensée, qui connaissent bs hommes çt leurs besoins, qui 
peuvent se mettre à la place de tous et de chacun ; qui sont 
travailleurs, instruits, courageux, généreux, sages, justes, 
doux et vertueux. 

Voilà, oui. les mortels qui sont propres à faire les lois, à 
gouverner sagement, ou ceux que le peuple doit choisir, cher¬ 
cher, parce que ce n’est que d’eux seuls qu’il peut, attendri 

bien, la richesse, la paix, la liberté et la justice. 

Quant aux antres citoyens, quant à ceux qui n’ont que de 
ta fortune, qui n’ont jamais souffert, jamais travaillé, qui ne 
,-avent pas seulement marcher, qui 11e savent que parler un 
îæu , qui sont toujours à cheval ou eu voilure, qu’ils se gar¬ 
dent bien de les éiire députés, de les envoyer à la tribune, 
parce qu’il serait très-mal servi d’eux, très-mal payé de sa 
confiance en eux. 

Ces hommes-là étant ce qu’on les voit, ce qu’ils se montrent. 
ne sont pas du tout des hommes, ils n’en sont que des espèces. 
<iue dos hommes-femme. Or, de tels citoyens ne sont nulle- 
jpgnt propres à la législature, à faire les lois. Si donc ils n v 
.-ont pas propres, qu'un ne les y appelle jamais, qu’on les en 
exclue toujours. . 

Celui qui, comme tous les riches, a toujours ete heureux, 
qni ne sait pas ce que c’est que le travail, que la peine, que la 
misère ; qui n’a pas vécu parmi les travailleurs, parmi les ou¬ 
vriers de tout genre, peut-il se mettre à leur place? Peul-t 





savoir, par lui-même ce qui leur est nécessaire et ce qu’ils 
désirent?... Mon, il ne le peut, car la chose lui en est tout-à- 
fait impossible. 

Si donc il ne le peut, si la chose lui en est loul-à-fait im¬ 
passible, qu’ils noie prennent point pour député, qu’ils le re¬ 
poussent toujours, parce qu’il y va de leur propre bien, de 
leur propre bonheur. 

Pour donner de bonnes lois à ces derniers, il faut néces¬ 
sairement que l’on puisse se meltrc à leur place, que l’on con¬ 
naisse bien leurs peines, leurs misères et leurs besoins, lit, 
pour bien les connaître, il faut les éprouver. Or, il est certain, 
à cet égard, que les riches ne les éprouvent, point, qu’ils ue 
cherchent point à les éprouver. 

Si donc ils ne les éprouvent point, s’ils ne cherchent point 
à les éprouver, ils ne sont pas propres à les représente]' à l’As¬ 
semblée nationale, et le fussent-ils, d’ailleurs, ils ne le feraient 
point ; et s’ils ue le faisaient point, ce serait parce qu’ils agi¬ 
raient contre leurs intérêts, contre eux-mêmes. Chose bien 
entendu, dont ils n’or.l pas envie, dont ils se garderont loujou; .- 

Gn ne peut bien comprendre que les peines ou les besoins 
que l’on ressent. On ne pcul également consentir à se priver 
de jouissances agréables, à s’eu dépouiller pour en céder une 
partie à d’autres que l'on regarde comme des animaux, comme 
des bêles de somme. 

En voici assez, nous croyons, pour faire voir aux travailleurs, 
aux ouvriers de toutes les professions, que les riches ne sont 
pas propres à Cire leurs représentants, leurs législateurs ; qu’i! 
n’y a qüc ceux dont nous venons de peindre les qualités, le 
grand caractère. 

Cincinnatus, après la bataille et la victoire, ue voulut point 
vivre dans le faste et la mollesse: il jiréféra retourner à la 
charrue. 

Voilà alors l’homme propre à être législateur; voilà celui 
qui doit servir de modèle à tous les autres. 

Maintenant que nous avons fait voir ce que doivent être les 
vrais députés, maintenant que nous avons peint les qualités 
qui leur conviennent, que les peuples sachent bien les choisir, 
qu’ils fassent un hou choix, qu’ils u’envoient que des Cincin- 



natus aux assemblées legislatives; qu’ils les y envoient pav la 
majorité des voix. 

Et en agissant de celte façon, ils ne perdront point leur 
temps, ils auront tous de bons gouvernements, de bonnes lois. 
Ils feront tous une fortune sociale, ils gagnerout tous cent 
pour cent. 

CHAPITRE NEUVIÈME. 

De la souveraineté du peuple. 

Le moyen qui, pour conduire les peuples au bonheur et à 
la liberté, est le meilleur ou le plus sûr, est celui qui consiste 
à leur donner la connaissance d’eux-mêmes, à leur dire qu’ils 
sont chefs souverains, à leur expliquer leur souveraineté, à leur 
faire voir que tout dépend d’elle, que tout découle d’elle ; 
qu’elle est la base première de tout gouvernement, la loi fon¬ 
damentale de toutes les lois. 

Lorsqu’ils sauront cela, les peuples, lorsqu’ils l’auront com¬ 
pris, alors il auront la connaissance d eux-mêmes, alors ils 
pourront jouir du bonheur et de la liberté qu’ils poursuivent, 
qu’ils désirent Mais avant ce temps-îà qu’ils n’v pensent point, 
qu’ils n’y essaient point. Car ce serait en vain qu’ils en tente¬ 
raient l’entreprise, qu’ils voudraient y parvenir, 

Oui, tant que les peuples seront aveugles sur leur souverai¬ 
neté, tant qu’ils ne la connaîtront pas, tant qu’ils ne sauront 
pas que tout dépend d’elle, que tout découle, d’elle; ils seront 
toujours esclaves, toujours malheureux, toujours enchaînés, 
parce qu’ils trouveront toujours des tyrans qui profiteront de 
leur ignorance, qui en abuseront, qui s’en serviront pour les 
commandée, pour'les tromper, pour régner sur eux. 

Or, pour empêcher ces derniers d’agir ainsi, parlons aux 
premiers, ouvrons-leur les yeux sur eux-mêmes ; apprenons- 
leur qu’ils sont tous souverains légitimes chez eux, tous souve¬ 
rains éternels et absolus; et par-là, nous leur rendrons un grand 
service, un service immense, sans égal. 

Du lien social. 

Quoique très-nombreux, quoique très-différents de goûts 
et d’idées, quoique très-opposés de mœurs, tous les habitants 
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d’une nation ne forment pour ainsi dire qu’un seui être, qu’un 
être collectif, qu’un être composé d’une infinité de petits êtres 
de même espèce. 

Et s’ils ne forment ainsi qu’un seul être, qu’un être collec¬ 
tif, c’est parce qu’ils sont tous liés les uns aux autres, c’est 
parce qu’ils le sont tous par besoins et par désirs, c’est parce 
qu’ils le sont tous par un lien naturel, indissoluble. 

Et ce lien, alors, sans lequel ils ne peuvent exister en corps 
politique, en nation, est ce que nous appelons, nous, leur sou¬ 
veraineté, ou pour mieux dire, leur puissance nationale, ou 
toutes leurs forces réunies en une seule. 

Tout citoyen, dans ce cas, qui fait partie d’un état, est, de 
droit, membre souverain de cet état, mais non souverain. Et 
cela, parce qn’il n’est qu’une partie de la souveraineté, parce 
qu’elle est une, indivisible. Parce qu’elle ne peut appartenir 
à un seul homme, mais seulement qu’à tous les hommes consti¬ 
tuant une nation. 

Quand on dit, à cet égard, qu’un roi ou un consul est le 
chef souverain d’un état, on dit une grande absurdité, parce 
que la souveraineté ne peut lui appartenir, parce qu’elle n’ap¬ 
partient qu’au peuple qui le fait roi ou consul ; parce que ce 
peuple ne peut s'çn dépouiller, parce qu’il ne le peui sans se 
détruire, sans cesser d’exister. 

En roi ou un consul ne peut être roi ou consul sans une na¬ 
tion ; mais une nation peut fort bien exister sans un roi ou sans 
un consul. 

Donc, puisque cela est, la souveraineté d’un peuple appar¬ 
tient toujours à ce peuple, et noua un chef suprême, ou à 
défaut de lui, à une fraction du peuple, à un sénat ou à mu 
assemblée législative, ou à une aristocratie. 

Ott le sait : la tout renferme ou contient la partie, mais la 
partie ne p-ul contenir ou renfermer le tout. Donc alors, à 
tous les habitants d’une nation appartient en commun la sou¬ 
veraineté nationale ou populaire, et non à un seul homme 
appelé chef suprême; ou à plusieurs, formant un sénat ou une 
assemblée législative, ou même à une partie du peuple appelée 
aristocratie. n 

Que les peuples comprennent bien ceci, qu’ils sachent bien, 
une bonnefois pour toutes, que lasouveraincté dont nous parlons 
est le lien social qui lie les unes aux autres, toutes les familles 




il un même élat, ou qui donne à toutes et à chacune les mêmes 
droits et les mêmes privilèges; et que c’est d’elle que doit sor¬ 
tir leur volonté générale, que doivent naître toutes les lois aux¬ 
quelles il convient qu’ils obéissent, qu’ils se soumettent. 

Comment le -peuple doit user de sa souveraineté. 

il est certain que tout peuple qui vit en République, qui 
possède un gouvernement populaire, démocrate, doit se con¬ 
naître, doit savoir qu’il est chef absolu chez lui, souverain ab¬ 
solu.- Mais savoir cela n’est pas suffisant, car il faut qu’il sache 
encore jouir de sa souveraineté, qu’il sache encore se l’appli¬ 
quer, la faire agir. 

Or, il ne peut parvenir â ce. résultat qu’en se gouvernant soi- 
même, qu’en sanctionnant soi-même ses lois. Et dans celle 
vue, ii faut qu’il fasse toujours usage du suffrage universel, 
qu’il y appelle toujours toutes les familles faisant partie de son 
gouvernement Car, dès l’instant qu’il manquerait d’v en appe¬ 
ler une seule, qu’il en excluerait une seule, il se frapperait au 
cœur, il se détruirait par ses propres mains. 

Et s’il agissait ainsi, ce serait parce que ses lois ne seraient 
pas justes, légitimes; pa rce qu ’elles ne seraient pas le vœu de 
tous, ÎHlfel par tous et M pour tous. 

Dès qu’une machine quelconque manque d’une de ses parties 
constitutives, elle n’est plus complète, parfaite dans son en¬ 
semble. De même, dès qu’il manque aussi aux lois d’un gou¬ 
vernement populaire, le suffrage d’une seule de ses familles, 
ces lois ne sont pas non plus parfaites, légitimés. 

Et si elles ne le sont pas, c’est parce qu’elles manquent d’une 
partie sanctionnante, c’est parce qu’enfrappant, dans ses droits 
sociaux, une seule famille, on frappe également toutes les au¬ 
tres, toutes celles auxquelles elles est liée par le lien sociable 
et indissoluble dont nous venons de parler. 

Rien n'est plus beau et plusgraud qu’un peuple qui connaît 
sa souveraineté et qui sait en jouir. Mais, pour qu’il puisse la 
connaître et en jouir, il faut qu’il comprenne bien ces droits 
et ses devoirs sociaux, car sans cela il ne le peut. 

Un gouvernement parfait et invariable n’est possible que chez 
une uation raisonnable et courageuse, que chez une nation qui 
se voit souveraine, qui tient à l’être. Chez toute autre, il ne 



Tout peuple, alors, qui oublie sa souveraineté, qui la mécon¬ 
naît, n’est pas un peuple libre, un peuple de citoyens. Ce n’est 
qu’un peuple d’enfants, qu’un peuple de femmes, ou qu’un 
peuple qui est incapable de se commander soi-même, de se 
Gouverner soi-même, qui a toujours besoin de tuteurs, qui 
en a toujours, qui ne peut s’en passer. 


FIN DE LA PREMIÈRE PARTIE. 


Nota. Nous venons déjà de dire des choses simples, sages, 
justes, instructives. Mais qui ne seront peut-être pas encore 
comprises du peuple ni de l’aristocratie. Car le peuple et l'a¬ 
ristocratie sont encore loin de la science sociale, ils ont encore 
bien besoin des leçons que nous allons leur donner dans la 
suite de cet ouvrage et dans d’autres. 

Dans un petit écrit que nous avons publié après le 24 fé¬ 
vrier 1847, et où nous reprochons hardiment des défauts vo¬ 
lontaires aux ouvriers, ces derniers parce que nous ne les 
flattons point, nous traitent d’ai islocraies. « Celui-ci est en¬ 
core un aristot comme les autres, disent-ils entre eux. » 

Si nous sommes aristocrate ou aristot, nous, ou diable sont 
les républicains, les vrais républicains! Où faut-il les chercher, 
les demander? 

Comment convaincre de suite des hommes qui n’ont pas de 
religion, qui ne croient pas à la renaissance, à l’immortalité 
de l ame! La chose n’est pas facile. 

Là où il il’; a pas la croyance d’une vie éternelle,-' là où on 
ne croit pas aux punitions et aux récompenses divines; il n’y 
a pas de société parfaite possible, il n’v a que des êtres ma¬ 
chines, imparfaits, vicieux, lâches, idiots!... 

Parce que les ouvriers ne voient les choses que par la vue, 
ils en concluent de là que tout être immatériel est inconcevable, 
mCxpLcuulc. « S’il y a un Dieu, disent-ils, c’est le soleil; parce 
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que c’est lui qui éclaire tout, qui réchauffe tout, qui fait tout 
naître. » 

Comme si cet astre pouvait être un être intelligent! un être 
créateur etincréé!... Cela montre à quel point d’instruction 
eu sont les peuples. 

Encore on prêtre! Encore un jésuite!... vont sans doute 
s’écrier tous les ouvriers qui vont lire ceci. 

Quoique enseignant la vie élerneile, quoique voulant l’ex¬ 
pliquer aux autres, les prêtres et les jésuites ne la conçoivent 
pas non plus, n’v croient pas non plus. Car s’ils la concevaient, 
s’iis y croyaient, ils ne diraient pas ce qu’ils disent, ils ne fe¬ 
raient pas ce qu’ils font. Donc, puisqu’ils parlent ainsi, puis¬ 
qu'ils agissent ainsi, ils ne la conçoivent pas, ils n’y croient 

Nous osons le dire, nous, nous ne sommes ni peuple, ni 
prêtre, ni aristocrate, ni jésuite. Nous sommes le beau, le 
noble, le grand, le sublime, le parfait, le divin. Et c’est, en 
conséquence, ce beau, ce noble, ce grand, ce sublime, ce par¬ 
fait, ce divin que nous sentons, que nous entrevoyons, que 
nous allons peindre aux mortels, que nous allons leur décrire. 

Et après avoir rempli cette belle tâche, nous serons content, 
nous quitterons, sans regrets une vie qui nous a été pénible 
et affreuse. Mais avec l’espôir d’en retrouver une meilleure 
dans ce monde ou dans un autre. Ou s’il n’en est pas ainsi, 
l’univers est un rêve, l’être créateur et incréé est une chimère. 

Et cela, on le comprend, est incroyable, inadmissible, mêtm 
>,•■supposable. 






